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Santé publique. - Boissons alcoolisées - Clubs sportifs. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

La loi n° 91-32 relative à la lutte contre le tabagisme et l'alcoo­
lisme a entendu limiter la publicité en faveur de ces produits. Elle a, 
également, interdit la vente de toute boisson alcoolisée dans les stades 
et enceintes sportives. Cette interdiction est retranscrite dans l'article 
L. 49-1-2 du code des débits de boisson. 

Cette mesure, en raison de sa trop large portée qui touche, notam­
ment, les boissons à faible teneur en alcool - dites de deuxième caté­
gorie - pèse lourdement sur les finances de nombreux clubs, en parti­
culier, bien sûr, les plus modestes d'entre eux. 

Or, les rencontres sportives à caractère local constituent souvent 
une occasion de convivialité et d'échanges amicaux autour d'une 
consommation. Ces ventes ne conduisent qu'à d'exceptionnels cas 
d'ébriété et contribuent largement au financement des associations qui 
ne peuvent guère recourir à des ressources alternatives. 

De plus, on constate de plus en plus fréquemment que la régle­
mentation très restrictive en vigueur est tournée par les spectateurs, 
qui apportent leurs propres boissons alcoolisées, dans des emballages 
détournés de leur vocation initiale. 

L'interdiction en vigueur pèse sur la fréquentation et surtout sur 
les recettes des manifestations sportives locales. Elle en vient à mena­
cer l'équilibre budgétaire et la survie même de certains clubs, d'autant 
que les subventions dont certains peuvent bénéficier dans le cadre du 
« fonds tabac » sont très insuffisantes. 

Certes, l'alinéa 3 de l'article L. 49-1-2 du code des débits de 
boisson prévoit que le préfet peut accorder, notamment pour des rai­
sons liées à des événements de caractère sportif, des dérogations. Mais 
celles-ci ne peuvent être que temporaires. D'ailleurs, le décret du 
26 août 1992, pris en application de cette disposition, limite celles-ci à 
quarante-huit heures, et à une par an, pour les manifestations spor­
tives... 

C'est pourquoi le texte que nous vous proposons d'adopter vise à 
assouplir la législation existante sans la remettre en cause afin de per-
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mettre, à nouveau, la vente des boissons de deuxième catégorie, et de 
celles-là seulement, à l'occasion des manifestations sportives organi-
sées par les clubs sportifs amateurs. 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. 

L'article L. 49-1-2 du code des débits de boissons est complété 
par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Le préfet peut également, dans des conditions fixées par décret, 
autoriser, pour une durée d'un an renouvelable, la vente et la distribu-
tion de boissons du groupe 2 dans les stades, à l'occasion, exclusive-
ment, des manifestations sportives organisées par les groupements 
sportifs constitués sous la forme d'association, conformément aux dis-
positions de l'article 7 de la loi n° 84-610 relative à l'organisation et à 
la promotion des activités physiques et sportives. 

« Chaque autorisation, qui n'est valable que pour un groupement 
sportif et un stade, et qui est immédiatement révocable, est donnée 
après avis conforme du maire de la commune sur le territoire duquel 
est installé le stade et sous la responsabilité du groupement sportif 
bénéficiaire. » 




